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1/ RAPPEL DU CONTEXTE 
 

 

► Contexte et enjeux 
 

L’innovation constitue aujourd’hui un des piliers de l’action publique tant au niveau européen que national. Elle 
est reconnue comme un facteur clé de la compétitivité régionale. Pour autant, force est de constater la 
prédominance d’une conception technologique de l’innovation, primordiale certes, mais insuffisante. D’autres 
dimensions de l’innovation, comme l’innovation sociale ou l’innovation organisationnelle, constituent des 
leviers complémentaires essentiels pour identifier et mettre en œuvre des réponses nouvelles aux grands 
enjeux sociétaux, créatrice d’activités et d’emploi, notamment en période de transition : se nourrir sainement 
et sans gaspiller, se loger convenablement en respectant la planète, insérer les chômeurs dans une activité 
de qualité, faire reculer le décrochage scolaire, accéder aux technologies indispensables, se former tout au 
long de la vie, se déplacer librement et sobrement, sortir du surendettement, vieillir et mourir dans la dignité. 
 
Des avancées significatives ont été portées par les pouvoirs publics. L’innovation sociale est aujourd’hui 
identifiée par la Commission européenne et intégrée dans le cadre stratégique commun pour le financement 
de la recherche et de l’innovation dans l’Union européenne. En France, les politiques publiques nationales ont 
accéléré leurs actions de soutien au développement de l’innovation sociale, en reconnaissant l’innovation 
sociale par la loi du 31 juillet 2014 (Art.15). Au niveau régional, les nouvelles stratégies régionales 
d’innovation (SRI) la prennent progressivement en compte. 
 
Accompagner et financer l’innovation sociale pour accélérer son changement d’échelle est aujourd’hui un 
enjeu clé à poursuivre ! C’est l’objet de cet avis. 

 
• Rappel du contexte européen  
 

Dans le cadre de la Stratégie Europe 2020, l'Union européenne s’engage activement pour la reconnaissance 
de l'innovation sociale. 
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A noter en parallèle en 2016 :  adoption du rapport du GECES (Groupe d’experts de la Commission sur 
l’entrepreneuriat social) sur l’entrepreneuriat et l’économie sociale. 
 

 
 

• Rappel du contexte français 
 
 

 
 
 
A noter en parallèle en 2016 :  

- adoption du Guide des Bonnes pratiques de l’ESS produit par le CSESS.  
- Signature des premiers Contrats à impact social 

 



 7 

 
 
 
 
 

• Contexte de l’innovation technologique : chiffres c lés  
 

 
En 2014, il y a eu 9 milliards d’euros de soutien public à l’innovation technologique et le Crédit Impôt 
Recherche représente 60 % de soutien public à la R&D et l’innovation.  
 
Les réseaux d’accompagnement dédiés à l’innovation s’ouvrent peu à peu aux projets socialement innovants 
mais ils leur restent difficilement accessibles.  
 
Il y aujourd’hui notamment :  

 
- 71 Pôles de compétitivité 

- 170 Clusters 

- 20 Agences régionales de l’innovation 

- 100 Incubateurs et pépinières 

- 34 Plans de reconquête industrielle 

- Des instituts de recherche technologique 

- Sociétés d’accélération de transfert technologique (SATT) 

- Un Dispositif jeunes entreprises innovantes (JEI) 
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2/ DEFINITION DE L’’’’INNOVATION SOCIALE 
 
 

 
DEFINITION DE L’INNOVATION SOCIALE PAR LA LOI 
 
L’innovation sociale a été pour la première fois re connue par l’Etat en juillet 2014 dans la Loi n° 20 14-
856 du 31 juillet 2014 relative à l'économie social e et solidaire, par un article dédié (art. 15) :  

 
 « I. - Est considéré comme relevant de l'innovation sociale le projet d'une ou de plusieurs entreprises 
consistant à offrir des produits ou des services présentant l'une des caractéristiques suivantes : 
1° Soit répondre à des besoins sociaux non ou mal s atisfaits, que ce soit dans les conditions actuelles du 
marché ou dans le cadre des politiques publiques ; 
2° Soit répondre à des besoins sociaux par une form e innovante d'entreprise, par un processus innovant de 
production de biens ou de services ou encore par un mode innovant d'organisation du travail. Les procédures 
de consultation et d'élaboration des projets socialement innovants auxquelles sont associés les bénéficiaires 
concernés par ce type de projet ainsi que les modalités de financement de tels projets relèvent également de 
l'innovation sociale. 
II. - Pour bénéficier des financements publics au titre de l'innovation sociale, le caractère innovant de son 
activité doit, en outre, engendrer pour cette entreprise des difficultés à en assurer le financement intégral aux 
conditions normales de marché. Cette condition ne s'applique pas aux financements accordés au titre de 
l'innovation sociale par les collectivités territoriales. 
III. - Le Conseil supérieur de l'économie sociale et solidaire définit des orientations permettant d'identifier un 
projet ou une activité économique socialement innovant au sens 
 

 
 
Compléments de définition : 
 

• 3 catégories d’acteurs portent l’innovation sociale   
 

• Acteurs associatifs et de l’entrepreneuriat  

• Pouvoirs publics 

• Citoyens  
 
A noter, les associations restent le premier laboratoire de l’innovation sociale.  
 

 

• Des caractéristiques semblables aux autres dimensio ns d’innovation  
 
 
Au-delà de ses spécificités propres, l’innovation sociale, comme l’innovation technologique :  
 

- peut avoir des intensités différentes : de l’innovation incrémentale (amélioration de l’existant) à 
l’innovation radicale ou de rupture (transformation en profondeur).  

- passe par un processus en 4 dimensions : émergence, expérimentation, évaluation, diffusion.  
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• Des activités créatrices d’emplois durables dévelop pées dans tous les secteurs  
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3/ GRANDS DEFIS DE L ’’’’INNOVATION SOCIALE A RELEVER  

 
 
 

Défi 1  : Faire émerger des écosystèmes cohérents et efficace s en faveur de l’innovation sociale   

 

• Par territoire mais aussi par filière 

• Partant des porteurs de projets ou partant des besoins 

• Mixant des services d’accompagnement et de financement 
 

Défi 2  : Articuler innovation sociale et innovation financiè re afin de compléter la dépense sociale 
par l’investissement social et permettre :   
 

• Au secteur associatif social, médico-social, etc. de financer sa recherche développement et ses 
innovations 

• A des start-up sociales d’émerger et franchir avec succès les premières étapes du développement 
 
Figurent ici les questions des fonds propres associatifs et des projets « early stage » qui n’ont pas été 
traitées par la Commission, ainsi que les Contrats à impact social (CIS). 
 

Défi 3  : Sensibiliser et former à l’innovation sociale  
 

• Les professionnels de l’innovation (technologique) pour les acculturer à l’innovation sociale et 
ouvrir les financements de l’innovation aux innovateurs sociaux. 

• Les professionnels du travail social et les collectivités territoriales. 
 

Défi 4  : Encourager des démarches de recherche-action associ ant des acteurs sociaux, des 
chercheurs, des milieux économiques, les citoyens, en densifiant les liens entre le monde 
universitaire (et grandes écoles) et celui de l’inn ovation sociale. 
 

Défi 5  :  Favoriser l’échange de bonnes pratiques, afin de re nforcer l’émergence de projets 
innovants (expérimentation), et organiser et financ er les systèmes de duplication pour permettre le 
changement d’échelle des innovations les plus prome tteuses.  
 

Défi 6  : Encourager les mécanismes de co-construction et les  alliances d’intérêt général, 
notamment sur les territoires, associant dans des m odes coopératifs, l’ESS, les entreprises 
locales, les citoyens, les collectivités locales, p our favoriser les innovations. 
 
Défi 7  : Progresser significativement dans l’évaluation des impacts sociaux afin de permettre aux 
opérateurs sociaux de mieux piloter leurs projets, aux financiers publics et privés de mieux 
affecter les ressources, en développant une culture  partagée de la mesure d’impact et des 
méthodes d’évaluation co-construites. 
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4/ RAPPEL DES AVANCEES DU CSESS SUR LE SUJET DE 
L’’’’INNOVATION SOCIALE 
 
 
En France, le Rapport Vercamer (28 avril 2010) a ouvert une dynamique de reconnaissance de l'innovation 
sociale, on y retrouve plusieurs propositions en sa faveur. Le Conseil supérieur de l’économie sociale et 
solidaire (CSESS) a dans ce contexte, mis en place dès 2011 une commission dédiée au sujet, se donnant 
pour objectifs de rendre opérationnelles certaines des propositions, de les approfondir afin d’accélérer le 
développement de l’innovation sociale en France.  
 
9 propositions avaient été formulées par le CSESS.  Sa mobilisation a permis la concrétisation de plusieurs 
d’entre elles et ces avancées significatives sur le sujet  contribuent fortement à la reconnaissance et 
l’appropriation de l’innovation sociale dans un mouvement mobilisant aussi bien les acteurs de l’économie 
sociale et solidaire, que les acteurs de l’économie de classique et les acteurs de l’innovation. 
 
 
Trois avancées clés à retenir :  
 
 

• Inscription de l’innovation sociale dans la loi cad re pour l’économie sociale & solidaire 
 
Placer un article sur l’innovation sociale dans la loi cadre était une des propositions phares de cette 
commission. Elle a fortement contribué à la rédaction de l’article 15 dédié à l’innovation sociale dans la loi n° 
2014-856 du 31 juillet 2014 relative à l'économie sociale et solidaire. Cet article de loi concerne 
particulièrement le Conseil supérieur de l’ESS car il lui revient de définir le cadre qui permettra de caractériser 
un projet socialement innovant (cf. III).  
 

• Définition d’un socle de critères pour caractériser  l’innovation sociale 
 
La commission a élaboré une grille de caractérisation de l’innovation sociale visant à fournir une base 
commune à l’ensemble des acteurs de l’innovation sociale, avec le concours des acteurs de l’économie 
sociale et solidaire, acteurs de l’innovation et chercheurs. 
 

• Expérimentation d’un fonds innovation sociale en pa rtenariat plusieurs Régions pilotes  
 
La commission a travaillé à l’élaboration de cette proposition inédite  d’une nouvelle offre de financement 
innovation sociale aux côtés des offres classiques de financement de l’innovation proposées par BpiFrance. 
Cela a donné lieu à la création en 2015 du Fonds d’investissement dans l’innovation sociale (FISO), cofinancé 
à parité par l’État et les régions, et géré par Bpifrance. Il est aujourd’hui expérimenté dans 8 Régions.  
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5/ PROPOSITIONS DE LA COMMISSION EN 2016 
 

 
La commission écosystème de l’innovation sociale a  pour ambition de construire une véritable 
reconnaissance de l’innovation sociale comme facteur de solidité et de compétitivité, d'en faire un enjeu 
d’investissement public et privé, et d'encourager le décloisonnement des acteurs.   

Elle s’inscrit en complémentarité des différentes commissions du CSESS qui traitent des différents volets de 
développement de l’économie sociale et solidaire.  

La commission écosystème de l’innovation sociale propose plusieurs recommandations présentées ci-
dessous comme les grands défis à relever.  

Dans le prolongement des travaux précédents et en prise avec les actualités 2016, la commission a choisi de 
concentrer en 2016 son action sur 5 volets d’actions. Cela a donné lieu à l’élaboration de 5 
propositions détaillées ci-après.  

 

 

► Les actions 2016  
 
 

• Proposition n°1 
Caractériser l’innovation sociale dans la loi cadre  pour l’économie sociale & solidaire  
Orientations permettant d'identifier un projet ou une activité économique socialement innovant, comme 
précisé dans l’article 15.  

 
 

• Proposition n°2 
Créer les conditions d’émergence d’une recherche et  développement en innovation sociale (R&D 
IS) bénéficiant d’un crédit impôt recherche (CIR) 
Recommandations pour favoriser l'accès des structures ESS au crédit d’impôts recherche.  

 
 

• Proposition n°3 
Permettre des convergences entre les acteurs de l’i nnovation sociale et les acteurs de la 
recherche universitaire 
Recommandations pour développer les dynamiques de co-construction de projets entre laboratoires 
universitaires et projets de l’économie sociale et solidaire. 

 

• Proposition n° 4  
Accompagner à l'émergence et la création d'innovati ons sociales 
Recommandations sur les processus d’émergence de projets à partir de l’analyse des besoins sociaux 
des territoires (conditions de réussite et de déploiement, impacts sociaux produits…) et cartographie des 
dispositifs d’émergence existants.   
 

• Proposition n°5 
Optimiser les démarches d’évaluation de l’impact so cial dans les aides développées par les 
financeurs  
Recommandations pour favoriser la pratique de l’évaluation d’impact social des innovations sociales.  
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Proposition N°1 
 

Caractériser l’innovation sociale dans la loi cadre  pour 
l’économie sociale & solidaire 

 

 
 

Objectif recherché 

Définir des orientations permettant d'identifier un projet ou une activité 
économique socialement innovant, comme précisé dans l’article 15 de 
la loi n° 2014-856 du 31 juillet 2014 relative à l' économie sociale et 
solidaire.  

Résumé de la 
recommandation  

Les membres de la commission écosystème de l’innovation sociale ont 
abouti à une proposition d’orientations composée d’un préambule et 
d’une grille actualisée de faisceaux de critères. 

Impacts attendus 

• Développer une culture commune de la caractérisation de 
l’innovation sociale.   

• Optimiser l’accompagnement et le financement des projets 
socialement innovants.  

Texte législatif à modifier N/A 

Pilote proposé 
Avise avec l’appui des membres de la Commission Ecosystème de 
l’innovation sociale.  

 

 
 
 

1. Contexte et enjeux 
 
Au moment de la préparation de loi n° 2014-856 du 31 juillet 2014 relative à l'éco nomie sociale et 
solidaire , il y avait débat sur la pertinence d’inclure la dimension « innovation sociale ». Le risque, en 
l’incluant, était d’enfermer cette notion. L’intérêt, en l’officialisant, était de favoriser sa prise en compte.  
 
Non intégrée au texte de loi initial, les parlementaires ont décidé de faire apparaître cette dimension dans la 
loi sous la forme de l’article 15. Cet article de loi concerne particulièrement le Con seil supérieur de l’ESS 
car il lui revient de définir le cadre qui permettr a de caractériser un projet socialement innovant (c f. III).  
 
Une première grille de caractérisation avait été él aborée dans le cadre des travaux du CSESS en 2011 , 
visant à fournir une base commune à l’ensemble des acteurs de l’innovation sociale, tout en s’adaptant à la 
diversité de leurs besoins : 

- Entrepreneur souhaitant diagnostiquer son projet pour repérer des pistes d’amélioration, 
- Organisme cherchant à sélectionner des projets innovants pour les financer, les valoriser, 
- Incubateur proposant d’accompagner des projets dans leur développement, etc. 
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A noter :  
Ces travaux se sont intéressés uniquement à l’innov ation sociale entrepreneuriale . Ils n’avaient pas 
vocation à caractériser d’autres formes d’innovation sociales : innovation sociale citoyenne, innovation sociale 
dans les politiques publiques… Ils sont bien en accord avec l’article 15 de la loi ESS.  
 
Ils ont été réalisés avec  plus de  30 participants à 8 séances de travail  : acteurs de l’économie sociale et 
solidaire (réseaux, structures d’accompagnement, financeurs),  acteurs de l’innovation, chercheurs.  
 
En parallèle, des travaux de définition et de carac térisation de l’innovation sociale ont été menés et  
expérimentés dans différentes régions de France  par des chercheurs, des réseaux de l’économie sociale 
et solidaire, des collectivités territoriales. Ces outils proposent des approches complémentaires, adaptés aux 
réalités locales de chacun. Les principales démarches réalisées sont capitalisées dans le Panorama des 
actions de soutien à l’innovation sociale en Région (Avise-2015) : 
http://www.avise.org/sites/default/files/atoms/files/20150710/avise_panorama_isregion_versionfinale_web.pdf  

 

 
 
 
2. Actions à mener et impacts attendus  
 
Afin de garder de l’agilité dans le cadre associé à l’article 15 de la loi ESS précisant les éléments clés de 
caractérisation d’un projet socialement innovant, les membres de la commission écosystème de l’innovation 
sociale ont abouti à une proposition d’orientations composée d’un préambule et d’une grille actualisée de 
faisceaux de critères. Il est important de voir cette grille de caractérisation avant tout comme un outil de 
dialogue entre parties prenantes.  
 
 
 
Le Conseil supérieur de l'économie sociale et solidaire propose diverses orientations de caractérisation 
présentées ici sous la forme d’une grille de caractérisation adaptable.   
 
Les critères présentés ont avant tout été conçus comme des points de repères  lorsqu’il s’agit de 
caractériser une innovation sociale entrepreneuriale . En fonction de ses besoins et usages, chaque acteur 
pourra  donc moduler le nombre de critères utilisés.  
 
De plus, une innovation sociale se définissant en fonction d’une situation économique et sociale loca le 
donnée , sa caractérisation doit se faire en co-construction  et donner lieu à des échanges entre les 
différentes parties prenantes concernées. Il sera notamment important que le projet soit partagé avec les 
pouvoirs publics et s’inscrive dans les Objectifs de développement durable (ODD) sur lesquels la France s’est 
engagée.  
 
D’autres points de repères peuvent être ajoutés en fonction du contexte d’analyse . 
 
Il n’est pas établi une méthode de pondération unique , elle sera définie de manière concertée par les 
parties prenantes concernées en fonction des objectifs de cette caractérisation . 
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 Besoin / aspiration sociale et implication des acte urs concernés  

n°1 Une problématique sociale sur le territoire d'implantation, ainsi que l'insuffisance des réponses  à celle-ci disponibles sur ce territoire, 
sont explicitement identifiés. Cette problématique sociale peut correspondre à un besoin social et/ou à une aspiration sociale.  

n°2 
Les différentes parties prenantes du territoire / de la filière sont impliquées dans l'identification  du besoin social mal couvert et/ou la 
co-construction de la réponse  innovante à ce besoin et/ou la validation  de la pertinence de cette réponse : acteurs publics (collectivités 
territoriales…) et acteurs privés (associations, entreprises, regroupements d'entreprises…).  

n°3 
L'équipe qui porte le projet cherche à impliquer les bénéficiaires visés  dans l'identification du besoin social mal couvert (enquête pour 
recueillir leurs besoins) et/ou dans la co-construction de la réponse innovante à ce besoin et/ou dans la validation  de la pertinence de 
cette réponse (enquête de satisfaction, participation au processus d'amélioration).  

n°4 
En amont, le projet se donne les moyens d'évaluer la pertinence de la réponse apportée (outils et indicateurs). A terme, l'impact  du projet 
sur la résolution du besoin social ou de l’aspiration sociale  identifié est positif, mesuré de manière explicite et rigoureuse 
(quantitativement et/ou qualitativement). 

n°5 

La volonté de mettre en œuvre une réponse, en rupture au regard des réponses existantes, qui apporte de la valeur par rapport à ce 
besoin social ou cette aspiration sociale est inscrite explicitement comme la raison d'être d u projet .  
Indicateurs :  
- inscription de cette finalité dans l'objet social, les statuts, le pacte d'actionnaires (quand il s'agit d'une entreprise sociale) / dans le 

business plan du projet (quand il s'agit d'un projet socialement innovant porté par une entreprise lambda) 
- et/ou : subordination des autres finalités à cette finalité sociale, notamment limitation de la lucrativité (ex : encadrement de la 
rémunération des apports en fonds propres, encadrement de l'échelle des salaires, excédents majoritairement réinvestis dans le projet) 

n°6 Les différentes parties prenantes  du territoire / de la filière  sont impliquées dans la gouvernance  du projet. (ex : participation au CA / 
comité de pilotage d'une partie prenante différente des apporteurs de capitaux).  

n°7 Les différentes parties prenantes du territoire / de la filière  sont impliquées dans la mise en œuvre opérationnelle  du projet 
(partenariat ou participation directe). 

n°8 Les bénéficiaires sont impliqués dans la mise en œuvre opérationnelle  du projet. 

n°9 Le projet s'inscrit dans le long terme  (réponse durable à la problématique traitée), ce qui se traduit notamment par un modèle 
économique viable , permettant son équilibre économique à l'horizon +/- 3 ans. 

n°10 

Le projet se conçoit comme une expérimentation qui a vocation à changer d'échelle et/ou à inspirer de no uveaux projets  sur d'autres 
territoires. Cela se traduit par des faits, par exemple : 
- Les porteurs du projet mettent en œuvre des démarches concrètes pour essaimer leur concept 
- D'autres acteurs  manifestent leur intérêt pour implanter le projet sur leur territoire 
- Les porteurs du projet mettent en œuvre des démarches destinées à irriguer et influencer les politiques publiques 

 
 
 Génération d'autres effets positifs 

n°11 Le projet a un impact positif et mesuré, direct ou indirect, sur le développement économique , par exemple en termes de création 
d'emplois durables 

n°12 Le projet a des impacts positifs et mesurés sur d'autres besoins sociaux . 

n°13 Le projet est sensible à son impact environnemental et s'attache à ce que celui-ci ne soit pas négatif. 

n°14 Le projet suscite  d'autres innovations (grappes d'innovations), la création/structuration d'une nouvelle filière, contribue au renouvellement 
du secteur d'activité/ du territoire. 

 

 Expérimentation et prise de risque 

n°15 

Comme pour tout projet d’innovation, sa mise en œuv re présente des risques. En amont (R&D), il y a des verrous et incertitudes 
réels à lever pour mettre au point la réponse envisagée.  Et/Ou, au moment de la mise à disposition de l'offre aux usagers, le caractère 
nouveau de l'offre court le risque de se heurter à des tensions et résistances des acteurs existants, ou à la non-appropriation par le 
public visé. 

n°16 

La réponse est effectivement en rupture par rapport aux pratiques habituelles sur le territoire : elle est nettement distincte des solutions 
disponibles sur ce territoire.  Dans le cas où la réponse s'inspire de projets existants sur d'autres territoires, elle s'attache à s'adapter 
aux besoins spécifiques de son territoire  : elle est une transposition, et non une duplication. La réponse est effectivement plus 
adaptée  pour répondre au besoin social que les solutions alternatives disponibles sur ce territoire (améliorations manifestes, création de 
valeur). 

n°17 Le projet est porté par une équipe ou un collectif d'acteurs, qui développent une culture d'innovation  manifeste (accent sur la créativité, 
encouragement des recherches de solutions inédites) et disposent de compétences complémentaires  (multidisciplinarité). 

n°18 Recours à des chercheurs et/ou des experts de terrain pour développer une expertise  pour lever les verrous et incertitudes et gérer les 
risques. 

n°19 Le projet est d'abord déployé sur un mode expérimental : phase test, avec un processus formalisé d'évaluation et d'ajustements par 
essais-erreurs. 

n°20 La structure qui porte le projet a la capacité financière  à supporter les risques et la temporalité longue liés au processus d'innovation : 
fonds propres / tour de table permettant l'engagement de partenaires financiers.  
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3. Pilote et partenaires proposés  
 
Il est recommandé que cette grille soit testée une première année par les acteurs volontaires (comme le 
Comptoir de l’innovation, le Fonds pour le développement de la vie associative…) sous l’égide du Conseil 
supérieur de l’ESS 
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Proposition N° 2 
 

Créer les conditions d’une recherche et développeme nt en 
innovation sociale (R&D IS) bénéficiant d’un crédit  impôt 

recherche (CIR) 
 

 
 

Objectifs recherchés 

Accroitre la capacité d’innovation sociale des entreprises et 
associations françaises 

 
Favoriser le développement de travaux de R&D en innovation 
sociale  dans les entreprises (coûts des équipes R&D et accès à des 
compétences de haut niveau) 

Résumé de la recommandation  

• Modifier l’instruction du code des impôts relative au CIR. 

• Construire un référentiel de formation « ingénieur R&D innovation 
sociale ». 

• Faire converger les ressources financières et humaines en créant 
des comités stratégiques et de financement de la R&D IS au 
niveau régional dans le cadre d’a.a.p. ou d’a.m.i. 

• Réaliser une expérimentation dans 20 clusters. d’entreprises 
mobilisant de la R&D IS. 

Impacts attendus 

• Intégration explicite des sciences humaines & sociales dans le 
champ des activités de R&D prises en charge par le CIR. 

• Augmentation du nombre d’entreprises sociales ayant 
• recours au CIR. 

Développement des politiques publiques et privées dans le cadre 
de l’innovation sociale.  

Texte législatif à modifier 
Adapter le code général des impôts (article 244 quater B du cgi et art 
49septies F de son annexe lll, instruction du21 fev2012 du bulletin 
officiel des impôts 4 A-3-12).  

Pilotes proposés 
Ministère de l’enseignement et de la recherche, Ministère de 
l’économie et des finances, Régions de France, Labo de l’ESS, Institut 
Godin. 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 18 

 
 
 
 

1. Contexte et enjeux 
 
 
Les phénomènes de mutation de la société française peuvent être accompagnés voire anticipés par une 
approche d’innovation sociale cherchant à apporter des solutions aux problèmes sociaux pas ou plus couverts. 
 
A l’instar de ce qui existe en matière de recherche technologique, il faut investir  dans la Recherche & 
Développement en innovation sociale afin de construire les nouvelles solutions, services, organisations, 
économies et solidarité de demain.  
 
La R&D innovation sociale a été travaillée ici dans le cadre orthodoxe de la Recherche & Développement 
cadrée au niveau européen par le manuel de Frascati et en France par le code général des impôts qui 
s’appliquent en 2016 au régime du CIR. 
 
La recherche étant un investissement, les propositions formulées doivent s’inscrire sur un temps moyen/long  
et impacter des mécanismes institutionnels et financiers structurants et pérennes. 
 
En travaillant sur un crédit impôt recherche innovation sociale (ciris) nous travaillons non seulement sur l’outil 
fiscal mais également sur les conditions de fond et de forme qu’il faut réunir pour en bénéficier et par 
conséquence sur le processus de transformation à opérer auprès des acteurs et institutions engagées dans 
cette démarche de changement. 
 
C’est en levant l’ensemble des freins présentés ci-dessous qu’une structure pourrait bénéficier d’un crédit 
impôt recherche innovation sociale. 
 



 
 

 

2. Actions à mener et impacts attendus  
 
 

FREINS COMMENTAIRES PROPOSITIONS ACTIONS 
 
Seules les structures 
assujetties à l’impôt sur 
les sociétés peuvent 
bénéficier du CIR or la 
grande majorité des 
structures de l'ESS n'y 
sont pas soumises.  
 

  
  
  
  
  

 
Opérer sur les mêmes critères 
que le CIR une réduction 
d'impôts sur la taxe sur les 
salaires.  
 
 
 

 
Adapter le code général des impôts (article 244 quater 
B du cgi et art 49septies F de son annexe lll, instruction 
du21 fev2012 du bulletin officiel des impots 4 A-3-12).  

 
Manque de culture des 
managers de l'ESS aux 
méthodes et approches de 
la recherche et 
développement (comme 
pour les PME) et à la 
caractérisation de 
l'innovation sociale.  
 

 
Le chef de projet doit être 
chercheur ou ingénieur ce qui 
garantit pour le législateur la 
bonne maitrise du concept et 
méthode R&D.  
  
  
  

 
Construire un référentiel de 
formation "ingénieur en 
recherche et développement en 
innovation sociale" accessible 
par la formation initiale, 
l'alternance, la formation 
continue ou la validation des 
acquis par l'expérience 

 
Engager des écoles d'ingénieurs dans cette démarche.  
 
Faire reconnaitre cette formation par le centre des titres 
de l'ingénieur.  
 
Orienter les financements état, régions et OPCA pour le 
financement de la formation en alternance.  

 
Difficulté pour les chefs 
d'entreprise ESS de 
construire une 
problématique 
scientifique.  

 
La validation de la problématique 
scientifique est l'une des 
conditions de l'obtention du CIR.  

 
Faire évoluer dans ce sens 
certains clusters ESS (PTCE, 
incubateurs innovation sociale, 
etc.) qui à l'instar des pôles de 
compétitivité orienteraient les 
structures dans le bon 
positionnement de la 
problématique scientifique. 

 
Financer au moins un ETP par région chargé 
d'accompagnement scientifique aux démarches 
d'innovation sociales. 
 
A l'instar de la recherche technologique, créer un centre 
de transfert non technologique qui serait l'interface 
entre les connaissances scientifiques, les laboratoires, 
les chargés d'accompagnement scientifiques régionaux 
et les entreprises et qui réaliserait des outils de 
transferts non technologiques.  
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Grande difficulté en 
matière d'innovation 
sociale de réaliser l'état 
l'art.  

 
L'existence et la validité de l'état 
de l'art conditionne l'obtention du 
CIR.  

 
Se rapprocher des services tels 
que les directions régionales de 
la recherche technologique, les 
pôles de compétitivité, voir CCI 
qui ont quelque fois été 
confrontés à cette difficulté sur 
des sujets qui mobilisent des 
sciences humaines et sociales.  

 
Entamer une recherche action sur cette problématique: 
"état de l'art scientifique et innovation sociale".  

 
Manque ou opacité de 
financement de la 
recherche en innovation 
sociale.  

 
Il commence à exister des outils 
(Fonds d'Innovation Social BPI, 
fonds régionaux à la recherche, 
Noves CDC, SIFA, FEDER, etc.) 
 

 
Rapprocher et faire converger 
les financements au niveau 
régional. À l'instar de la 
recherche technologique, ne 
pas être tributaire du régime 
des minimis européens. 

Travailler à l’intégration de 
l’innovation sociale dans le 
cadre RDI européen pour la 
prochaine programmation.  

 
Créer des conférences régionales de financeurs de la 
R&D innovation sociale dans le cadre d'appel à 
manifestation d'intérêt et de services économiques 
d'intérêt général (SIEG jusque 2020). 
 
Mobiliser le rescrit fiscal pour stabiliser le modèle 
économique. 

 
Manque de chercheurs 

 
Dans un écosystème clair de 
R&D Innovation Sociale, le besoin 
de doctorants pourra être évalué 
et les laboratoires pourraient 
préparer leurs étudiants dans une 
perspective de recherche. 

 
Recenser les masters de 
recherche susceptible de 
préparer ses étudiants à cette 
perspective. Mettre en lien le 
centre de transfert non 
technologique avec l'ANRT et 
les masters recherche 
innovation sociale.  

 
Mettre en lien le centre de transfert non technologique 
avec l'ANRT et les masters recherche innovation 
sociale.  

 
Faire connaitre la mesure 
dans son ensemble 

  
  

 
A l'instar de ce qui se fait pour 
le CIR faire des petits 
déjeuners et réunion ad 
hoc « ciris ».  
 

 
Former les directions régionales à la recherche et les 
CRESS au CIR IS.  

 



 
 

 

 
 

3. Pilote et partenaires proposés 
 
Ministère de l’enseignement et de la recherche, ministère de l’économie et des finances, Régions de 
France, Labo de de l’ESS, Institut Godin : constitution d’un comité national stratégique et de financement 
de la R&D IS.  
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Proposition N°3 
 
Permettre des convergences entre les acteurs de l’i nnovation 

sociale et les acteurs de la recherche universitair e 
 

 
 

Objectif recherché 
Développer et optimiser les dynamiques de co-construction de projets 
entre laboratoires universitaires et projets de l’économie sociale et 
solidaire. 

Résumé de la 
recommandation  

3 types d’actions à favoriser :  

• Consortiums ANR 

• Démarches de recherche action 

• Emergence de Centre de transfert en sciences humaines et 
sociales 

Impacts attendus 

• Développement d’expérimentations dans chaque région 

• Développement de partenariats acteurs-chercheurs 

• Développement de dynamiques qui placent la recherche 
scientifique au cœur des projets de terrain  

• Changements de postures des acteurs et des chercheurs  

Texte législatif à modifier 
Relatifs au financement de la recherche et développement (ouverture 
vers le non technologique) 

Pilote proposé Institut Godin 

 

 
 
 

1. Contexte et enjeux  
 
Depuis maintenant plus de trente ans, le paysage de la recherche scientifique française a connu 
l’émergence de structures dédiées à des actions de médiation entre les acteurs de la recherche et les 
acteurs économiques. Durant les années 1980, les écosystèmes régionaux se sont progressivement dotés 
de Centres régionaux d’innovation et de transfert de technologie réunissant ces deux composantes autour 
d’une thématique commune. Si historiquement cette médiation a été fortement encouragée par les 
pouvoirs publics dans le milieu universitaire relatif aux sciences dites « dures », elle est également 
repérable dans le champ des sciences humaines et sociales.  
 
Si les chaires ne sont pas récentes et de plus en plus présentes sur les thématiques d’économie sociale et 
solidaire ou d’innovation sociale (à titre d’exemple : https://chairess.org, http://crisalidh.u-bordeaux.fr), 
d’autres formes expérimentales ont récemment vu le jour. Le programme « Chercheur citoyen » développé 
dans la région Nord-Pas de Calais s’inscrit dans cette tendance par l’alliance d’un laboratoire de recherche 
et d’une association à but non lucratif. Ce type de dispositif marque un enjeu important lié à la réussite de 
la médiation entre les chercheurs et les acteurs économiques. Ces exemples témoignent par ailleurs de la 
volonté de certains chercheurs de ne plus uniquement être dans une posture d’analyse et de tendre vers 
d’autres modalités d’action. L’enjeu ici est donc de promouvoir des dynamiques qui favorisent ces 
changements de postures aussi bien auprès des acteurs que des chercheurs. 
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2. Actions à mener et impacts attendus  
 
 
Sans être exhaustif, trois types d’actions peuvent être menées : 
 
2.1- Favoriser les consortiums ANR  
Les projets retenus par l’Agence Nationale de la Recherche regroupent des chercheurs (de plusieurs 
laboratoires, régions voire pays), des acteurs ressources (réseaux, consultants, designers, etc.) et des 
acteurs de terrain. Ils portent des thématiques structurantes comme le montre le projet Lien Social, Habitat, 
Situations de Fragilité dans la ville innovante de 2030 (http://lisohasif.wixsite.com/conference ). Dans ce 
cadre, le rôle de la recherche peut être de construire des hypothèses et des propositions d’intervention 
(nouveau métiers, management, amélioration de l’existant, etc.) pour ensuite proposer aux acteurs de 
terrain d’incorporer ces travaux dans leurs démarches. 
 
Type d’action possible :  
- Organiser une veille nationale des appels à projet ANR 
- Communiquer sur les opportunités en région.  

 
2.2- Favoriser les démarches de recherche action  
Plus souple et rapide à mettre en place que les projets ANR, les dynamiques de recherche action peuvent 
aussi portées sur des thématiques structurantes pour les acteurs de terrain tout en plaçant les chercheurs 
dans une autre posture. Le point de départ peut être un problème ressenti par une organisation ou un 
collectif d’organisations à partir duquel les chercheurs vont déterminer des éléments explicatifs ainsi que 
des pistes d’action.  
 
Type d’action possible :  
- Promouvoir les dispositifs de type Living Lab  sans limite de secteurs d’activité 
- Promouvoir les dispositifs régionaux de type Chercheurs citoyens 
- Promouvoir les Appels à manifestation d’intérêt qui croisent les thématiques d’innovation sociale et de 
recherche participative (exemple : http://www.innoviris.be/fr/soutien-financier-au-secteur-non-marchand/co-
create-urban-resilience-non-marchand). 
 
 
 
2.3- Promouvoir l’émergence de Centre de transfert en sciences humaines et sociales 
L’objectif d’un Centre de transfert est de favoriser le passage de la connaissance vers les compétences. La 
recherche produite est une matière première qui vient alimenter un travail de co-construction d’outils, de 
dispositifs ou encore de démarche de recherche et développement au sein des organisations. Ce type de 
dispositif renverse les logiques habituelles : la recherche n’est plus uniquement utilisée comme outil 
d’analyse en aval des projets, elle vient en amont pour participer à la construction des projets de terrain ou 
des outils nécessaires à leur réalisation. 
 
Type d’action possible :  
-Promouvoir l’émergence de dynamique de recherche et développement et de transfert sur les territoires, 
qui incluent des doctorant-e-s et jeunes docteur-e-s à l’image de l’Institut Godin (premier Centre de 
transfert en pratiques solidaires et innovation sociale de France). 
-Promouvoir ce type de dynamiques au sein des PTCE. 
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3. Pilote et partenaires proposés  
 

- Institut CDC pour la recherche 
- La Chaire d'Économie Sociale et Solidaire de l'Université Paris-Est Marne la Vallée 
- La Chaire Economie Sociale et Solidaire (ESS) de NEOMA Business School 
- La Chaire Interuniversitaire et Interdisciplinaire en Economie Sociale et Solidaire et Soutenabilité 

du Territoire  
- La Chaire entrepreneuriat en ESS du Lyon 2 
- La Chaire Crisalidh – Innovation Sociale & Territoires 
- L’Institut Godin 
- La SCIC T.E.T.R.I.S. 
- Le RTES 
- Le Labo de l’ESS 
- Régions de France 
- Réseau Inter-universitaire de l’Economie Sociale et Solidaire (réunit une soixantaine de membres 

d’une trentaine d’universités développant recherche et formation en ESS sur l’ensemble des 
régions). 
 

 
Pour une liste exhaustive, se référer au Guide pratique : Université et économie sociale et solidaire, 
Conférence des Présidents d’Université, Juin 2015. 
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Proposition N°4 

 
Accompagner à l'émergence d'innovations sociales 

 
 

 

Objectif recherché 
Construire des écosystèmes pertinents, lisibles et 
coordonnés d’acteurs de l’accompagnement à la création 
d’activités socialement innovantes.  

Résumé de la recommandation  

Pour faire émerger des activités socialement innovantes sur 
un territoire, deux approches existent : 

• Accompagner un porteur de projet qui a une 
idée à développer son innovation et 
l’implanter sur un territoire 

• Construire des solutions collectives, à partir 
des besoins du territoire, sans porteur de 
projet identifié au démarrage 

  

La recommandation se concentre sur l’approche « besoins 
des territoires »  qui se concrétise notamment par le 
développement de « générateurs de projets ». (conditions 
de réussite et de déploiement, impacts sociaux produits…).   

Impacts attendus 

Développer la création d'activités partout en France en 
répondant à des besoins sociaux non couverts. 

Diversifier l’activité des entreprises sociales pour les faire 
changer d’échelle.  

Garantir un chainage des dispositifs d’accompagnement et 
leur efficience. 

Texte législatif à modifier N/A 

Pilote proposé Avise  

 

 
 
 
 

4. Contexte et enjeux 
 
« Dans un monde ouvert et connecté, les solutions innovantes – sur le plan économique, technologique, 
social – ne sont plus seulement dictées par l’État, elles émergent à toutes les échelles, sur l’ensemble de 
notre territoire : de l’entreprise au monde académique en passant par les centres de recherche et la 
société civile. En l’espace de trente ans, le rôle de la puissance publique s’est profondément 
métamorphosé : il n’est plus question de planifier, mais d’identifier, d’accompagner et d’encourager les 
initiatives les plus prometteuses qui germent dans le pays. » (France Expérimentation, Expérimenter pour 
innover, juin 2016).   
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Pour faire émerger des innovations sociales, deux approches sont possibles.  
 

1. Partir de l’idée d’un porteur de projet  
Un porteur de projet (individu ou équipe) a une idée d’innovation sociale pour répondre à un besoin. Il 
souhaite être accompagné pour valider la pertinence de sa solution, la modéliser et vérifier qu’elle répond 
bien au besoin social identifié. Il ciblera ensuite un territoire sur lequel tester son innovation, avant de 
pouvoir la faire changer d’échelle. 
  

2. Partir des besoins des territoires 
Les différents acteurs d’un territoire identifient des besoins non couverts et inventent collectivement des 
réponses à ces besoins, sans porteur de projet identifié au démarrage. 
 
 
 
 
 
Des processus appelés « générateurs de projets » ou  « plateformes d’innovation sociale » animent 
les différents acteurs du territoire pour leur faire co-construire ces solutions, les modéliser et les 
transmettre à un porteur de projet adapté. 
 
Cette approche permet de mobiliser très en amont tous les acteurs d’un territoire (entreprises, collectivités, 
acteurs de l’ESS, …) et de les impliquer dans la construction de réponses aux besoins identifiés.  
 
Les générateurs de projets proposent donc des modal ités innovantes pour répondre à des 
problématiques sociétales variées en construisant d es réponses solides et structurantes, grâce à 
l’expertise de chacun des acteurs mobilisés dans la  phase de création . Le processus de création via 
cette méthodologie peut être long mais il permet de faire émerger des activités dont la pertinence et la 
viabilité sont confirmées et qui sont soutenues dès les premières étapes par l’ensemble des acteurs clés. 
 
L’Avise en concertation avec les acteurs de l’émergence et les membres de la commission écosystème de 
l’innovation sociale, a travaillé sur une cartographie des dispositifs d’accompagnement à la création 
d’activités d’utilité sociale permettant de les positionner par rapport aux grandes étapes de création et en 
fonction de ces deux approches.  
 
En voici ci-dessous une version simplifiée. 
 
La version plus complète est disponible sur le port ail avise.org et détaillée dans le guide « Création  
d’activité d’utilité sociale », téléchargeable ici : http://www.avise.org/ressources/mode-demploi-la-
creation-dactivites-dutilite-sociale  
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De nombreux acteurs se positionnent aujourd’hui sur l’accompagnement à l’émergence et à la création 
d’innovations sociales sur tous les territoires, que ce soit via l’approche « porteur de projet » ou l’approche 
« besoins des territoires ». 
 
Afin de créer des écosystèmes propices à l’émergence d’innovations sociales, il est nécessaire que les 
acteurs de l’accompagnement se coordonnent et travaillent ensemble afin de créer des parcours efficients 
sur les territoires, de la détection des besoins jusqu’à la création. 

 
 
 
5. Actions à mener et impacts attendus  
 
 
Recommandations générales 
 
 

- Encourager la réalisation de diagnostics de l’offre d’accompagnement  à la création sur les 
territoires 

- Soutenir le développement des processus d’accompagnement à l’ém ergence et à la création 
existants  afin qu’ils puissent accompagner plus de projets 

- Créer de nouveaux processus ou dispositifs  pour s’assurer que les besoins d’accompagnement 
sur tous les territoires soient bien couverts 

- Faire connaître et rendre lisible l’existant 
o Poursuivre les travaux d’annuaires locaux et nationaux et de cartographie des acteurs 
o Mettre en place des points d’accueil uniques afin de faciliter le parcours des porteurs de 

projet 
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- Favoriser l’échange de pratiques et l’interconnaissance entre  les acteurs à toutes les échelles 

(locale, régionale, nationale) afin de garantir une meilleure articulation et optimisation des moyens  
Exemple : La communauté des acteurs de l’accompagnement à l’émergence et à la 
création d’entreprises sociales animée par l’Avise.  
 

- Renforcer les outils de financement dédiés à la création et l’amo rçage  des projets : 
o Le financement du risque est encore peu développé. Il est nécessaire de créer plus d’outils 

de financement dédiés à la phase d’amorçage des projets, comme un fonds d’amorçage 
de l’innovateur sociale commun.  
 

- Intégrer les enjeux de l’émergence et de la création d’activité dans les stratégies et observatoires 
régionaux et favoriser des espaces d’échanges et de concertation adaptés.  

 
 
Recommandations spécifiques aux générateurs de proj et  
 
 
Valoriser le travail des générateurs de projets exi stants 
 

• Uniformiser les métiers et pratiques pour mieux faire connaître ce type d’approche 
innovante 
 

• Mesurer et valoriser l’impact des générateurs de projets, notamment afin de montrer leur 
plus-value par rapport aux autres types de dispositifs. Au-delà de la création d’emplois 
directs, faire valoir les impacts économiques et sociaux indirects 

 
 
 

Optimiser le fonctionnement des générateurs de proj ets 
 

• Encourager la co-définition  des besoins  du territoire et leur qualification pertinente par 
le biais de processus participatifs qui associeraient les différentes parties prenantes du 
territoire (collectivité locale, CCAS, association, entreprise sociale, établissement public et 
parapublic, PTCE, institution d’enseignement et de recherche, citoyen, etc.) 

 
• Favoriser la « diffusion ouverte et massive  » de ces résultats (« Open Data des 

besoins sociaux ») auprès des différents acteurs de l’innovation sociale afin qu’ils 
puissent s’en emparer et leur apporter une réponse adaptée et efficace (solution technique, 
technologique, organisationnelle, …avec un éventuel degré de combinaison entre elles).  
 

 
• Créer plus de liens entre les générateurs de projets et les autres démarches de 

coopérations territoriales  
 

• Encourager une dynamique de coopération et d’articulation avec les autres acteurs de 
l’accompagnement afin de garantir l’efficience et la lisibilité de l’écosystème 
 

• Développer des outils de financement adaptés au métier de générateur  
     (Financement de la phase d’amorçage des projets collectifs) 
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Développer des générateurs de projets sur tous les territoires  
 

• Accompagner et outiller les territoires dans leurs réflexions sur la mise en place de 
nouveaux dispositifs favorisant l’émergence de solutions innovantes afin de créer des 
écosystèmes pertinents et efficaces 
 

• Faire monter en compétences les acteurs des territo ires  afin qu’ils puissent être 
animateurs de telles démarches et développer des dynamiques d’émergence sur les 
territoires.  
Encourager les collectivités locales à développer un positionnement de « Manageur de 
l’innovation  sociale », de « facilitateur de rencontre  » entre le besoin ainsi défini et la 
solution développée 
 
 

• Impulser et soutenir de nouvelles dynamiques d’émergence d’innovations soci ales , 
notamment via des évènements (Start-up de territoire, Waoup, Forums contributifs de 
MakeSense par exemple) pour mobiliser, décloisonner, accélérer 
 

 
 

 

6. Pilote et partenaires proposés 
 
L’Avise avec la mobilisation d’un  consortium d’acteurs (centres de ressources, collectivités territoriales 
et représentants, acteurs de l’accompagnement, puissance publique, financeurs privés de l’ESS…). 
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Proposition N°5 
 
Optimiser les démarches d’évaluation de l’impact so cial dans 

les aides développées par les financeurs  
 

 
 
 

Objectif recherché 
Optimiser les démarches d’évaluation de l’impact social 
dans les aides développées par les financeurs publics 

Résumé de la recommandation  

 
Mettre en place une Commission Impact social dédié 
afin de : 
 

•••• Déclencher un changement culturel sur la question de 
l’évaluation de l’impact social 

•••• S’assurer que l’évaluation de l’impact social reste un 
outil utile, souple, stimulant l’innovation sociale 

•••• S’assurer que les difficultés de l’évaluation d’impact, 
dans les domaines où elle est compliquée, ne 
découragent pas les financeurs 

•••• S’assurer que les structures d’utilité sociales ont les 
ressources et capacités suffisantes pour évaluer l’impact 
social. 

•••• Favoriser la recherche et développement sur l’impact 
social et promouvoir l’expérimentation de démarches 
d’évaluation innovantes, notamment les démarches 
collectives 

Impacts attendus 
De nouvelles modalités de partenariat vont voir le jour 
autour de la création d’impact social 

Texte législatif à modifier N/A 

Pilote proposé 

Consortium d’acteurs (centres de ressources, laboratoires 
de recherche, think tank, réseaux de l’ESS, experts-
praticiens de l’évaluation de l’impact social, puissance 
publique et financeurs privés de l’ESS). 
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7. Contexte et enjeux 
 
L’évaluation de l’impact social est un domaine relativement récent, pour lequel il n’y a pas encore de 
langage commun. La notion d’impact social continue à faire débat. Sa définition n’est, à ce jour, pas 
stabilisée. Le Conseil Supérieur de l’ESS, par le groupe de travail sur la question, présidé par Thierry 
Sibieude, a proposé cette définition en 2011 : « L’impact social consiste en l’ensemble des conséquences 
(évolutions, inflexions, changements, ruptures) des activités d’une organisation tant sur ses parties 
prenantes externes (bénéficiaires, usagers, clients) directes ou indirectes de son territoire et internes 
(salariés, bénévoles, volontaires), que sur la société en général. Dans le secteur de l’économie sociale et 
solidaire, il est issu de la capacité de l’organisation (ou d’un groupe d’organisations) à anticiper des 
besoins pas ou mal satisfaits et à y répondre, via ses missions de prévention, réparation ou compensation. 
Il se traduit en termes de bien-être individuel, de comportements, de capabilités, de pratiques sectorielles, 
d’innovations sociales ou de décisions publiques. » 
   
Si toute organisation peut avoir un impact social, pour un grand nombre d’acteurs de l’économie sociale et 
solidaire la recherche de création de valeur sociale est une finalité explicite. D’ailleurs, la loi française du 
31 juillet 2014 relative à l’économie sociale et solidaire en fait une condition pour les sociétés 
commerciales désirant être intégrées au champ de l’ESS. Ces acteurs poursuivant une finalité sociale 
occupent une place de plus en plus importante dans notre système économique. Ils ont pour principale 
caractéristique d’allier la recherche de la création de valeur sociale, sociétale, environnementale et la 
création de valeur économique. Leurs missions impliquent et affectent un grand nombre de parties 
prenantes, au plus proche des territoires. Cette approche spécifique et complexe de la création de richesse 
amène à changer de paradigme sur la manière de l’évaluer . Cela incite à adopter une  approche 
« multidimensionnelle  » et interroger la façon de financer ce qui a vocation à  créer de l’impact 
social . 

 

Le sujet de l’évaluation de l’impact social émerge sous l’influence d’un ensemble de parties prenantes :  
- les dispositifs d’utilité sociale  souhaitant mener leurs activités en plaçant leur finalité sociale au 

cœur de leurs dispositifs de pilotage. Ils peuvent également chercher à aligner la finalité de leur 
action avec leurs valeurs et leurs pratiques. En démontrant les impacts sociaux qu’ils génèrent, ils 
ont aussi souvent pour enjeu de convaincre des nouveaux financeurs ;  

- les pouvoirs publics , dont les budgets sont de plus en plus contraints au regard des besoins 
sociaux grandissants. Ils souhaitent s’assurer de l’impact de chaque euro du contribuable 
dépensé ; 

- les financeurs privés , qu’ils soient philanthropes ou investisseurs à impact , cherchant à créer 
de nouvelles modalités de partenariat en s’impliquant plus fortement auprès des structures qu’ils 
financent. La qualification de la valeur sociale produite est nécessaire pour eux ; 

- de nouvelles alliances territoriales  émergent, notamment les pôles territoriaux de coopération 
économique (PTCE), réunissant des parties prenantes, publiques, privées, associatives et 
citoyennes qui co-construisent des solutions aux besoins sociaux locaux. Ces alliances posent la 
question de l’évaluation d'impact collectif. 

 
La question de l’impact social tant son financement, son pilotage que son évaluation est classiquement 
circoncise à l’organisation individuelle . Dans ce cadre, le débat sur la manière de réaliser des 
évaluations d’impact social porte sur deux approches1 : 

- approche « Taille unique ».  Cette approche normative propose d’appliquer sans distinction un 
ensemble d’indicateurs aux structures d’utilité sociale, quelles que soient leurs modalités de 
gouvernance, leur territoire d’implantation, leur taille, leurs enjeux, etc. 

                                                 
1 D’après OCDE in « Synthèse sur la mesure de l’impact social des entreprises sociales », 2015 
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- approche « Sur-mesure ».  Cette approche, dans une logique ascendante, propose non pas 
d’imposer une méthode unique et des indicateurs communs, mais de délivrer une « boite à outil » 
afin que la démarche d’évaluation puisse se co-construire, par les parties prenantes, en tenant 
compte de la spécificité de chaque cas. 

 
Cette dernière approche obtient un plus large consensus. Elle a d’ailleurs été préconisée par le sous-
groupe Impact social du « Groupe d’expert de la Commission européenne sur l’entrepreneuriat social » 
(GECES). Le sous-groupe propose d’aborder l’évaluation comme un processus continu favorisant le 
dialogue entre les différentes parties prenantes impliquées et intéressées par la création de valeur sociale, 
sociétale ou environnementale. Ce sont les salariés des structures, les bénévoles, les bénéficiaires, les 
financeurs, etc. La démarche, participative et ascendante, doit permettre une évaluation adaptée aux 
spécificités, aux besoins et aux contraintes de chaque dispositif d’utilité sociale, tout en répondant aux 
attentes et objectifs des parties prenantes. L’évaluation n’est alors pas considérée comme un ou til 
utilisé dans l’objectif de mettre l’accent sur la r esponsabilité et l’établissement de rapports, mais 
pour atteindre un plus grand impact .  
 
Considérant que le changement social à grande échelle, mais également au niveau du territoire, n’est 
possible que par une large coordination intersectorielle mobilisant structures sans but lucratif, entreprises 
classiques, puissance publique et financeurs privés, l’université de Standford propose d’aborder la 
création d’impact social de manière collective , autour de programmes communs, plutôt que de le 
restreindre à des structures isolées. Les PTCE ont été créés en France dans ce sens. Cela induit une 
nouvelle manière d’évaluer et de financer l’impact social. 
 

Associer impact social et financement public nécess ite un changement culturel de la part de la 
puissance publique : 
- s’inscrire dans une logique d’investissement, à moyen ou long terme, plutôt que de considérer la 

création d’impact social comme une dépense, dans une optique de court terme. Il n’est pas possible 
d’évaluer un changement social sur un temps court. 

- aborder la création de l’impact social comme elle l’est, complexe, et ainsi faire des démarches 
d’évaluation avant tout des espaces hybrides de dialogue, d’apprentissage et de co-construction avec 
l’ensemble des parties prenantes intéressées et participant à la création de valeur sociale. 

- soutenir des processus collectifs de création de valeur sociale et pour cela, mettre notamment en place 
des systèmes d’évaluation d’impact adaptés à cette approche collective. Ce type d’approche favorisera 
également le décloisonnement des politiques publiques. 

 
Enfin, il n’est pas possible d’envisager la mise en plac e de démarches d’évaluation sans que les 
parties prenantes, notamment les « opérateurs socia ux », n’aient la capacité d’évaluer.  

 

 

8. Actions à mener et impacts attendus  
 

1- Déclencher un changement culturel sur la questio n de l’évaluation de l’impact social  
- Mener des actions de sensibilisation auprès de l’ensemble de l’écosystème ESS (financeurs privés, 

puissance publique, dirigeants de structures d’utilité sociale, etc.).  
2- S’assurer que l’évaluation de l’impact social re ste un outil utile, souple, stimulant 

l’innovation sociale  
- Lancer et soutenir des projets d’élaboration de « boites à outils » de mesure d’impact social sur les 

activités les plus communes  (IAE, EA, etc.) : référentiels d’indicateurs, méthodes de collectes de 
données et d’analyse. Ces outils et indicateurs ne devront pas être imposés aux structures d’utilité 
sociale. Il sera pertinent que les réseaux de l’ESS impliqués sur ces thématiques pilotent et 
mobilisent leurs membres dans leur construction ; 

- Produire et diffuser un manuel de référence accessible à tous « directives et bonnes pratiques » 
pour une évaluation réussie d’impact social ; 
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- Outiller les acteurs de l’accompagnement à l’émergence des structures d’utilité sociale pour que la 
dimension « évaluation de l’impact social » soit pleinement intégrée à la démarche de création et 
aux outils et processus décisionnels de base. 

3- S’assurer que les difficultés de l’évaluation d’ impact, dans les domaines où elle est 
compliquée, ne découragent pas les financeurs 

- Sensibiliser les financeurs à ne pas s’intéresser qu’aux projets fournissant des résultats tangibles, 
mais aussi à celles qui se concentrent sur des problèmes plus enracinés et complexes avec des 
résultats moins concrets à présenter. 

4- S’assurer que les structures d’utilité sociale o nt les ressources et capacités suffisantes 
pour évaluer l’impact social. 

- Favoriser l’accès à la formation des dirigeants de structure d’utilité sociale ; 
- S’appuyer sur le dispositif local d’accompagnement (DLA) pour accompagner les structures d’utilité 

sociale dans les démarches d’évaluation d’impact. Pour cela, il sera nécessaire de renforcer les 
capacités d’action des acteurs du dispositif ; 

- Renforcer les capacités des têtes de réseaux de l’ESS dans l’accompagnement de leurs membres 
dans les démarches d’évaluation d’impact et former à la construction d’indicateurs ; 

- Inciter les structures d’utilité sociale à prévoir l’évaluation dans leurs plans budgétaires et de 
personnel ; 

- Inciter les parties prenantes qui demandent des évaluations spécifiques d’en assumer le coût ; 
- Développer des subventions spécifiques pour l’évaluation de l’impact social ; 
- Capitaliser et rendre accessible à l’ensemble de l’écosystème des bases d’indicateurs, des études 

de cas, des méthodes, des outils et proposer une hotline, via un centre de ressources national. 
5- Favoriser la recherche et développement sur l’im pact social et promouvoir 

l’expérimentation de démarches d’évaluation innovan tes 
- Initier, notamment, l’expérimentation et la capitalisation d’évaluations d’impact social issus de 

processus collectifs, pour cela s’appuyer sur les PTCE en cours ; 
- Promouvoir la recherche notamment sur l’agrégation des résultats d’impact. 

 
 

9. Pilote et partenaires proposés 
 
Pilotage : un consortium d’acteurs (centres de ressources, laboratoires de recherche, think tank, réseaux 
de l’ESS, spécialiste de l’évaluation de l’impact social, puissance publique et financeurs privés de l’ESS). 

 
Liste non exhaustive : 
 
Centre de ressources : Avise, Agence Nationale des Solidarités Actives 
 
Recherche : Institut Godin, Institut de l'Innovation et de l'Entrepreneuriat Social (ESSEC), Institut 
Catholique de Paris, ChairESS 
 
Think et do tank : Fonda, Impact invest lab, Labo ESS, EVPA-France, Société française d’évaluation 
 
Réseaux ESS : MESS France, CNCRESS, Mouvement associatif, Mouves, Réseaux sectoriels, Centre 
Français des Fonds et Fondations, 
 
Praticiens : Cabinets de conseil spécialisés, Société française évaluation,  
 
Financeurs : Caisse des dépôts, BpiFrance, Comptoir de l’innovation, Crédit Coopératif, BNP Paribas, 
PhiTrust, Etat – (SGMAP, CGET, DJEFP, France Stratégie, etc.), Fonds pour le développement de la vie 
associative, collectivités territoriales. 
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